
X V e   L É G ISL A T U R E

A S S E M B L É E   N A T IO N A L E

Compte rendu 
Commission spéciale 

chargée d’examiner 
le projet de loi relatif 

à la bioéthique 

– Suite de l‘examen des articles du projet de loi relatif à la
bioéthique (n° 2187) (M. Jean-Louis Touraine, rapporteur des
articles 1 et 2, Mme Coralie Dubost, rapporteure des articles 3 et 4,
M. Hervé Saulignac, rapporteur du titre II, M. Philippe Berta,
rapporteur des titres III et IV, M. Jean-François Eliaou, rapporteur
du titre V, et Mme Laetitia Romeiro Dias, rapporteure des titres VI

et VII) ........................................................................................................... 2 

– Présences en réunion ...................................................................... 59 

Jeudi 
12 septembre 2019 
Séance de 14 heures 30 

Compte rendu n° 40 

SESSION EXTRAORDINAIRE DE 2018-2019 

Présidence de 
Mme Agnès Firmin 
Le Bodo, présidente 



—  2  — 

COMMISSION SPÉCIALE CHARGÉE D’EXAMINER  
LE PROJET DE LOI RELATIF À LA BIOÉTHIQUE 

Jeudi 12 septembre 2019 

La séance est ouverte à quatorze heures trente. 

(Présidence de Mme Agnès Firmin Le Bodo, présidente) 

——fpfp—— 

La commission spéciale procède à la suite de l’examen des articles du projet de loi 

relatif à la bioéthique (n° 2187) (M. Jean-Louis Touraine, rapporteur des articles 1 et 2, 

Mme Coralie Dubost, rapporteure des articles 3 et 4, M. Hervé Saulignac, rapporteur du 

titre II, M. Philippe Berta, rapporteur des titres III et IV, M. Jean-François Eliaou, 

rapporteur du titre V, et Mme Laetitia Romeiro Dias, rapporteure des titres VI et VII) 

Mme la présidente Agnès Firmin Le Bodo. Mes chers collègues, nous poursuivons 
l’examen des articles du projet de loi relatif à la bioéthique. 

Titre Premier (suite) 

Élargir l’accès aux technologies disponibles 
sans s’affranchir de nos principes éthiques 

Chapitre II (Suite) 

Reconnaître et sécuriser les droits des enfants nés d’assistance 
médicale à la procréation 

Article 3 (suite) : Droit d’une personne conçue dans le cadre d’une assistance 

médicale à la procréation par recours à un tiers donneur d’accéder à ses origines 

La commission examine les amendements identiques n° 239 de M. Patrick Hetzel, 

n° 562 de Mme Annie Genevard et n° 686 de M. Thibault Bazin. 

M. Patrick Hetzel. Nous sommes hostiles à l’ouverture de l’AMP aux femmes 
célibataires, suivant en cela l’avis de nombreux spécialistes de la famille et de l’enfance. 
L’État n’a pas, selon nous, à permettre le développement de familles monoparentales qui ne 
résultent en rien d’accidents de la vie. 

Mme Annie Genevard. Les pouvoirs publics et la majorité ont adopté plusieurs 
mesures à l’attention des femmes contraintes d’élever seules leurs enfants. Il nous paraît donc 
incohérent de ne pas tenir compte ici de leur fragilité et d’encourager, avec cette loi, la 
maternité chez les femmes célibataires. 

Mme Coralie Dubost, rapporteure sur les articles 3 et 4. Ces amendements vont à 
rebours de notre réforme, qui consiste à ouvrir la PMA à toutes. En outre, ils ont pour effet 
incident d’exclure de la définition de tiers d’honneur la femme seule. Avis défavorable. 

La commission rejette les amendements n° 239, n° 562 et n° 686. 
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Elle est ensuite saisie, en discussion commune, des amendements n° 1982 de 

Mme Marie Tamarelle-Verhaeghe et n° 1178 de M. Philippe Berta. 

Mme Marie Tamarelle-Verhaeghe. Il s’agit de revoir les droits du donneur, auquel 
le présent projet de loi n’accorde pas une place considérable. 

Conformément aux recommandations du Conseil d’État, nous proposons que le tiers 
donneur donne son consentement à l’accès à son identité au moment de la demande de 
l’enfant devenu majeur et non au moment du don. Il s’agit en effet de préserver les dons de 
gamètes, qui pourraient être compromis par la levée de l’anonymat, mais également de mieux 
prendre en compte le droit à la vie privée et familiale du donneur, dont la situation peut avoir 
évolué ; enfin le consentement du donneur peut apparaître plus éclairé au moment de la 
majorité de l’enfant qu’au moment du don. 

Quoi qu’il en soit, je m’interroge sur la levée de l’anonymat, alors qu’il est la règle 
en matière de dons d’organes et qu’en l’occurrence, les affects sont plus forts. 

M. Philippe Berta. Notre amendement vise à respecter le droit du donneur à 
accepter ou à refuser la levée de l’anonymat, au moment où la demande est formulée par 
l’enfant conçu par assistance médicale à la procréation, avec les gamètes qu’il a donnés. 

Sa rédaction, conforme aux préconisations du Conseil d’État, ménage le plus juste 
équilibre entre le respect de l’enfant et celui du donneur. Elle permet l’expression d’un 
consentement éclairé par la connaissance des circonstances existantes au moment où cette 
demande serait formulée. 

Mme Coralie Dubost, rapporteure. Ce projet de loi entend consacrer le droit 
d’accès aux origines comme un droit inconditionnel, un droit fondamental, d’intérêt vital pour 
l’enfant. 

Il serait donc préjudiciable de créer une rupture d’égalité entre les enfants issus de 
l’AMP, en permettant au donneur de revenir éventuellement sur son consentement. Si 
désormais la procréation par AMP est assumée, le don doit l’être également, avec toutes les 
conséquences qu’il entraîne. 

La commission rejette successivement les amendements n° 1982 et n° 1178. 

Puis elle en vient à l’amendement n° 2295 de la rapporteure. 

Mme Coralie Dubost, rapporteure. Cet amendement propose de corriger la 
rédaction de l’alinéa 9, qui consacre le principe du droit d’accès aux origines, afin de lever 
toute confusion entre le tiers donneur et l’enfant. 

M. Charles de Courson. Vous avez remplacé le mot « enfant » par le terme de 
« personne », ce qui est une bonne chose si l’on se réfère à un majeur. 

En revanche, le texte du Gouvernement spécifiait qu’un enfant pouvait, à sa majorité, 
et s’il le souhaitait, accéder à l’identité du tiers donneur, cette dernière condition ne 
s’appliquant pas à l’accès aux données non identifiantes, ce qui n’est plus le cas avec votre 
rédaction. 

Fred
Texte surligné 
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Mme Coralie Dubost, rapporteure. Cette nouvelle rédaction a pour objectif de 
lever toute ambiguïté sur le fait qu’à sa majorité un enfant né grâce à un tiers donneur peut 
demander à prendre connaissance soit des données non identifiantes de ce tiers donneur, soit 
de son identité, soit des deux, le « et » ayant valeur de « et/ou ». 

M. Bruno Fuchs. Nous créons avec cette disposition, un type de relation qui n’existe 
pas aujourd’hui, à savoir la relation entre un enfant né d’un don et son donneur. Autant 
l’accès aux origines ne pose pas de problème majeur, si l’on s’en tient aux données non 
identifiantes, autant l’accès à l’identité peut déboucher sur une relation réelle, dont on ne sait 
ni comment la définir ni comment elle peut évoluer : on peut parfaitement imaginer, par 
exemple, un jeune issu d’une famille en grande difficulté, dont le donneur a, au contraire, très 
bien réussi dans la vie et avec lequel il essaiera d’entrer en contact. 

Nous nous efforçons de distinguer ce qui est de l’ordre de la filiation de ce qui est de 
l’ordre de l’accès aux origines, mais on ignore encore si l’accès à l’identité du tiers donneur et 
la relation hybride qui en découlera n’auront pas de conséquences sur les liens familiaux de la 
personne née du don. Je ne dis pas que nous ne devons pas le faire, mais nous n’avons aucune 
visibilité. 

Mme Agnès Buzyn, ministre des Solidarités et de la Santé. Je suis favorable à 
l’amendement de Coralie Dubost, qui clarifie la rédaction initiale. 

Je précise par ailleurs que l’enfant a le droit d’obtenir des données non identifiantes 
sur son donneur et, s’il le souhaite, d’aller au-delà, et d’obtenir son identité. Le donneur, 
quant à lui, n’est en aucun cas dans l’obligation de rencontrer le jeune. 

M. Pierre Dharréville. Je vais défendre ici l’amendement que j’ai déposé et que 
l’adoption de celui-ci risque de faire tomber. 

Si je suis favorable à la transmission des données non identifiantes, je suis perplexe 
sur la levée de l’anonymat, dont vous dites qu’elle est partielle mais qui est une réalité. Certes, 
on ne peut rester insensible aux témoignages de celles et ceux qui aspirent à en savoir plus sur 
leurs origines, mais leurs questions peuvent-elles toutes obtenir des réponses ? 

Leur quête, inhérente à tout être humain, pose plusieurs questions, et d’abord celle de 
l’intégrité du don. À mon sens, l’anonymat et l’une des garanties et des caractéristiques de 
cette intégrité. 

Elle pose ensuite une question de cohérence. En effet, alors que cette réforme entend 
rompre avec la logique de la vraisemblance biologique sur laquelle reposait jusqu’à présent 
l’AMP avec tiers donneur, permettre l’accès à l’identité du donneur est une façon de conforter 
la dimension biologique de la conception et de l’identité. 

Je m’interroge également sur les conséquences que cette décision pourrait avoir sur 
l’accouchement sous X. 

Enfin, je crains de voir surgir une forme de droit opposable aux origines. S’il est 
inscrit dans la Convention internationale des droits de l’enfant que l’enfant a le droit à un nom 
et, dans la mesure du possible, le droit de connaître ses parents et d’être élevé par eux, il serait 
souhaitable que nous précisions ce que nous-mêmes entendons par droit aux origines, et si 
cela s’inscrit bien dans le registre de la convention. 

Fred
Texte surligné 




